
 

 

La création, la gestion et l’exportation du livre numérique 
 
Par Jack Illingworth, consultant en édition 
jack_illingworth@canbook.org 

Contexte 
Ce document constitue à la fois une étude générale sur la croissance commerciale de 
l’assemblage et de la monétisation de contenus pour livres numériques, et un sommaire des 
progrès réalisés sur le marché depuis la publication en 2007 de Guylaine Beaudry et. coll. 
intitulée The Stake of Publishing. Puisque ce document visait à donner au conseil et au secrétariat 
de l’AELC un aperçu sur ces questions, il est nécessairement général. À la demande de l’AELC, 
ce document explore par thèmes les principaux domaines d’intérêt de l’édition numérique. Pour 
des raisons de lisibilité, j’ai choisi de traiter les sujets qui sont à mon avis les plus importants 
pour l’AELC : à savoir les modèles opérationnels, les possibilités en matière de vente à 
l’exportation et les questions et préoccupations du secteur canadien de l’édition. Une discussion 
technique sur les formats, les plateformes et les technologies est ensuite présentée, puis je 
conclus par une courte liste de conférences internationales auxquelles il vaut la peine de 
participer et de ressources pour surveiller les progrès actuels. 

La raison d’être de cette discussion est l’intérêt considérable suscité par la numérisation dans le 
monde canadien de l’édition. Cet intérêt s’est récemment accru par la vente en 2008 de livres 
électroniques d’une valeur de près de 12 millions $ par 30 éditeurs à un consortium de 
bibliothèques universitaires. Aux États-Unis, la vente en gros de livres électroniques pour le 
commerce au détail aux consommateurs continue d’augmenter de façon importante. Au troisième 
trimestre de 2008, 15 des principaux éditeurs commerciaux avaient vendu pour 13,9 millions $ 
de livres électroniques uniquement par le biais de ce réseau.1 La croissance observée dans le 
cadre du programme de statistiques du International Digital Publishing Forum est généralement 
de l’ordre de 55 % à 70 % par année. Bien que 13,9 millions $ ne représentent pas grand-chose 
sur le marché américain, la croissance continue dans ce secteur signifie qu’on doit la prendre au 
sérieux. Au cours des derniers 18 mois, plusieurs importants intervenants de l’industrie du livre, 
notamment Amazon, Sony, Indigo et Ingram, ont pris des mesures significatives pour consolider 
leur position dans ce marché émergent. L’ANEL et l’ACP ont toutes deux entrepris des projets 
collectifs pour aider leurs membres à explorer ce nouveau territoire commercial. 

                                                 
1 Statistiques provenant du International Digital Publishing Forum. 
http://www.idpf.org/doc_library/industrystats.htm 
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Modèles opérationnels 
Pour l’instant, seuls deux principaux modèles opérationnels sont largement reconnus par les 
éditeurs et ont réussi à générer des recettes importantes du commerce de livres électroniques : les 
ventes et abonnements dans les bibliothèques, et la vente aux lecteurs. 

La grande part de l’activité canadienne associée au livre électronique se situe dans les ventes aux 
bibliothèques, plus particulièrement au marché universitaire. (Le marché des bibliothèques 
nationales en ce qui concerne les livres électroniques publiés par des éditeurs clients de l’AELC 
se situe probablement autour de 4,5 millions $ par année). Nombreux sont les intervenants dans 
ce domaine, plus spécialement à l’échelle internationale, et certains seront mentionnés dans la 
section sur les possibilités de vente. Tous ces intervenants suivent plus ou moins le même 
modèle. C’est-à-dire qu’ils rassemblent des bibliothèques de contenus, généralement en format 
PDF, et qu’ils octroient ces contenus sous licence aux bibliothèques. Les bibliothèques peuvent 
ensuite offrir ces contenus à leurs clients par le biais de terminaux sur place, de séances de 
consultation de catalogues certifiés et parfois même de téléchargements numériques. 
Généralement, les bibliothèques choisissent entre l’abonnement au contenu ou l’achat de celui-ci 
pour un accès permanent, et entre un accès à utilisateur unique ou à multi-utilisateur. Les 
bibliothèques ne sélectionnent habituellement pas les titres numériques à la carte. Elles ont plutôt 
tendance à acheter des collections regroupées de centaines ou milliers de livres à la fois. 

On utilise à l’occasion un modèle semblable pour les ventes destinées directement aux 
consommateurs. La plateforme d’abonnement Safari pour les livres électroniques informatiques 
techniques en est l’exemple type.    

La vente de livres électroniques aux consommateurs reproduit généralement le modèle du 
commerce de l’impression dans un contexte numérique, à savoir la vente de livres entiers à un 
prix inférieur au prix de vente conseillé pour une version imprimée. De plus, la gestion des droits 
numériques (GDN) est souvent utilisée pour lier le consommateur à un magasin ou à un appareil 
de lecture en particulier. Sony, Amazon, Powell’s de même que la plupart des plus importants 
détaillants de livres électroniques sur téléphone cellulaire se servent de ce modèle. 

Il existe certainement d’autres modèles, mais aucun n’est aussi prédominant en matière de 
recettes pour les éditeurs. Google Book Search paie à ses partenaires éditeurs une portion des 
recettes publicitaires générées par les clics publicitaires de leurs livres. Wowio a fait l’expérience 
de placer des publicités à l’intérieur des livres électroniques, avec différents degrés de réussite. 
Dailylit offre des abonnements à des livres électroniques qui sont envoyés quotidiennement par 
chapitre. Bookriff, dont le lancement n’est pas encore officiel, permettra aux utilisateurs 
d’acheter des éléments de contenus de livres pour les assembler en un livre à impression sur 
demande (ISD) personnalisé. Indigo semble prête à lancer une plateforme qui vendra des livres 
électroniques par chapitre. Il convient de surveiller tout cela, mais pour l’instant, les modèles 
traditionnels de prêts en bibliothèque et de ventes au livre dominent. 

 
Possibilités en matière de vente à l’exportation 

La numérisation commence à troubler la distinction entre une vente à l’exportation et une vente 
nationale de façon sans précédent. La grande majorité des revendeurs qui pénètrent le marché 
national du contenu du livre numérique se compose d’entreprises étrangères. Les quelques 
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entreprises canadiennes qui font un investissement important dans les ventes numériques directes 
visent le marché international. Pour les entreprises canadiennes-anglaises, le marché des États-
Unis représente une voie directe vers certaines possibilités de ventes canadiennes. Il vaut bien 
sûr la peine d’examiner les ventes internationales. 

Les plus importantes sources immédiates de recettes de vente à l’exportation sont les revendeurs 
de bibliothèques. Les entreprises dominantes de langue anglaise – MyILibrary d’Ingram, 
EBSCO, Follett Digital, Ebrary, Overdrive, Alexander Street Press et leurs pairs – signent toutes 
pour obtenir du contenu sur une base non exclusive et elles se sont avérées prêtes à travailler 
avec pratiquement n’importe quel partenaire capable de fournir suffisamment de contenu pour 
attirer leur attention.  

Ingram a annoncé publiquement qu’elle cherche à tirer profit des programmes gouvernementaux 
d’acquisition de contenus en Europe, au Moyen-Orient, en Asie et en Amérique latine. Plus 
particulièrement, les gouvernements de Hong Kong, de Taiwan et du Japon subventionnent 
l’acquisition de contenus de livres numériques de langue anglaise pour leurs systèmes de 
bibliothèques. L’espagnol, l’allemand et l’italien sont les trois langues, outre l’anglais, qui 
connaissent la plus importante croissance en matière de ventes de livres électroniques, mais le 
contenu offert à l’échelle internationale est pour une large part en anglais.  

Nul doute, les agrégateurs qui desservent la Francophonie sont en croissance et la majorité de 
leurs activités se dérouleront loin du monde de l’édition électronique de langue anglaise dominé 
par New York. 

Les plus grands défis associés à la collaboration avec ces agrégateurs sont : 

• Négocier suffisamment de contenus pour susciter leur attention. La plupart d’entre eux 
sont prêts à négocier uniquement pour d’importantes collections de livres pour l’instant. 

• Négocier pour obtenir des conditions acceptables. La plupart des conditions de base 
offertes par les agrégateurs ne sont pas très favorables aux éditeurs. Cependant, elles sont 
souples et les éditeurs qui négocient collectivement peuvent conclure de meilleures 
ententes. 

• Identifier de manière proactive des débouchés spécifiques et prendre des mesures à leur 
sujet, particulièrement à l’extérieur de l’anglosphère. Les principaux agrégateurs ne font 
pas toujours preuve de transparence avec leurs partenaires-éditeurs en ce qui concerne la 
divulgation des possibilités de vente qu’ils explorent, ou les titres particuliers qu’ils 
choisissent d’offrir. À n’en pas douter, les éditeurs canadiens ratent des occasions qui 
pourraient présenter un intérêt particulier pour eux (comme l’offre de collections de livres 
électroniques canadiens aux universités qui présentent des programmes d’études 
canadiennes). 

Le marché de l’exportation au détail pour les livres électroniques constitue également une 
occasion digne de mention, bien que la petite taille de chaque transaction de vente signifie que 
seuls les livres ou les éditeurs qui jouissent déjà d’un public international important sont 
susceptibles d’obtenir des ventes qui en valent la peine. Il n’y a aucune statistique sur le volume 
des ventes au détail des livres électroniques par le biais des principaux réseaux. Toutefois, 
Amazon déclare que dans les cas où un livre est offert à la fois dans les éditions imprimées et 
pour Kindle, les ventes pour Kindle représentent en moyenne 12 % des ventes d’Amazon pour 
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l’édition imprimée équivalente. Puisque Kindle est largement reconnu comme l’appareil de 
lecture de livres électroniques qui remporte le plus de succès au monde (à l’exception peut-être 
du iPhone, qui bénéficie d’une base considérable, mais de peu de livres protégés par le droit 
d’auteur), cela donne à penser que seuls les meilleurs vendeurs permettent de récupérer 
l’investissement des éditeurs dans l’accession à ce marché. 

En dernier lieu, le règlement de la poursuite de Google avec la Association of American 
Publishers and Authors Guild devrait être vu en partie comme une possibilité de ventes. Ce 
règlement, qui établira un registre sans but lucratif de droits sur les livres qui permettra ensuite à 
Google de devenir un joueur important sur le marché de l’octroi de licences de bibliothèques, 
pourrait transformer entièrement la manière dont fonctionne le marché du livre électronique aux 
États-Unis. Puisque la plupart des éditeurs canadiens contrôlent les droits américains de leurs 
livres, ils font théoriquement partie de cette poursuite et leurs livres seront inclus dans les offres 
de produits que Google présentera au marché lorsque la poursuite sera réglée, le cas échéant. 

Défis et préoccupations propres au Canada 
Le principal défi des éditeurs canadiens dans ce contexte est implicite dans le présent document : 
il s’agit de l’échelle. Bien qu’on vante souvent l’édition numérique comme étant une force qui 
créera des règles de jeu équitables pour les éditeurs de livres, elle prend en réalité la direction 
opposée. Le véritable avantage du commerce numérique est obtenu par les entreprises qui 
peuvent amasser des licences pour des bibliothèques de contenu colossales et les rendre 
accessibles à des millions d’utilisateurs à un prix très modique. Les maisons indépendantes 
canadiennes, qui ont des listes relativement petites et qui visent souvent des publics assez 
modestes, doivent apprendre à agir collectivement pour protéger les termes de l’échange et 
accéder aux marchés qui sont disponibles aux sociétés appartenant à des multinationales. Cela 
nécessitera une coopération continue entre les entreprises et une collaboration à l’échelle de 
l’industrie, comprenant les associations d’édition, les décideurs et les entreprises privées. La 
nécessité de mesures collectives pourrait en quelque sorte s’atténuer dès que le marché 
numérique aura connu une certaine croissance. Si le marché était vingt fois plus grand pour le 
contenu numérique, cela permettrait aux éditeurs d’avoir accès à des marchés présentant un 
rendement raisonnable. Mais ces bénéfices ne sont même pas inversés dans ce contexte. 

Même si on pouvait octroyer sous licence le contenu canadien sur une échelle pouvant produire 
un véritable rendement des investissements, l’avenir du droit d’auteur et la relation du Canada en 
matière de droit international sur le droit d’auteur détermineront la viabilité continue des éditeurs 
canadiens. Puisque le Canada n’a pas ratifié les traités de l’OMPI, les éditeurs canadiens ne se 
voient pas accorder certains privilèges réciproques d’exécution dans d’autres territoires. Bien que 
le caractère exécutoire du droit d’auteur dans le contexte en ligne soit toujours difficile, le 
manque de dispositions réciproques rend la situation encore plus déplorable. 

Services numériques et fournisseurs  
La conversion (d’une version imprimée à une version numérique, ou d’un format numérique à un 
autre), ainsi que la gestion et la distribution des biens numériques sont les services numériques 
auxquels les éditeurs font le plus souvent appel . À l’heure actuelle, les deux activités sont 
généralement imparties à des entreprises étrangères, bien que des intermédiaires canadiens y 
participent fréquemment. Les services de conversion ne sont pas bien documentés en ce moment 
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mais le projet de conversion de l’ACP entraînera à tout le moins une certaine analyse du 
processus pour retenir les services de ces entreprises. 

Pour participer entièrement aux marchés de l’exportation dans le domaine du contenu 
numérique, la plupart des éditeurs devront recourir à un distributeur de biens numériques (DBN). 
Leurs services comportent l’entreposage et la distribution du contenu numérique. Ils ne sont pas 
bon marché et plusieurs des tâches qu’ils automatisent (le stockage et le transfert de fichiers) 
sont en apparence banales. Le principal avantage qu’ils offrent aux éditeurs est leur capacité à 
gérer les métadonnées (l’information descriptive qui permet le suivi des fichiers et des 
transactions qui y sont associées) et, dans certains cas, à faciliter les ventes de contenu aux 
lecteurs ou la publication en ligne aux fins de commercialisation, tel que mentionné dans le 
rapport de madame Beaudry. 

L’ANEL a entrepris la phase de développement d’un système de DBN pour ses membres, avec 
une contribution du gouvernement du Québec et une subvention prévue du PADIÉ. L’ACP 
examine la possibilité de retenir collectivement des services de DBN auprès de fournisseurs de 
tierce partie pour ses membres, et a entamé des discussions préliminaires avec plusieurs 
fournisseurs. 

Les principales préoccupations derrière les mesures entreprises par l’ensemble de l’industrie sont 
l’accès aux marchés, les coûts, la gestion et le contrôle. La capacité d’un DBN à automatiser la 
gestion et le transfert des fichiers réduit de beaucoup le temps consacré à envoyer du contenu à 
des revendeurs et autres partenaires, permettant ainsi d’élargir la portée commerciale d’un 
éditeur et réduisant le coût de faire affaire avec ces partenaires. Si les biens numériques de 
nombreux éditeurs peuvent être réunis dans ces transactions, le coût différentiel de chaque vente 
diminue, ce qui encore une fois facilite les relations commerciales pour les éditeurs et leurs 
partenaires. Des achats collectifs diminuent encore davantage les coûts pour les éditeurs en 
assurant des tarifs dégressifs pour les services, et en amortissant les frais initiaux souvent élevés 
parmi plusieurs entreprises. L’approche de l’ANEL présente l’avantage unique d’assurer que les 
éditeurs et leurs associations conservent le plein contrôle de leurs fichiers, et que la réserve de 
fichiers est située dans une compétence nationale (par conséquent libre de toute préoccupation 
quant aux droits territoriaux, et selon toutes probabilités exempte de demandes pour de 
l’information d’usager en vertu de la U.S. PATRIOT Act et de lois semblables).  

Logiciels et matériel de lecture 
Le contenu numérique continue d’être lu sur trois types d’appareils : les ordinateurs personnels, 
les téléphones cellulaires et les lecteurs de livres électroniques spécialisés. L’ordinateur 
personnel demeure le plus important des trois puisque la majorité de la monétisation associée aux 
livres électroniques continue de s’effectuer par le biais des revendeurs de bibliothèques (qui 
livrent principalement le contenu à des PC) ou la publication en ligne sur le Web public.  

Les téléphones cellulaires représentent la deuxième plateforme en importance, du moins pour 
l’instant. Bien que la lecture sur l’écran minuscule d’un iPhone ou d’un Blackberry relève plus 
du cauchemar, elle gagne en popularité. Le progiciel de livres électroniques Stanza destiné au 
iPhone aurait été téléchargé plus de 500 000 fois. Cependant, la majorité du contenu offert pour 
ces appareils provient du domaine public ou de sources non autorisées. Les éditeurs occidentaux 
ont été lents à réaliser que ces plateformes présentent un certain potentiel. Néanmoins, le 
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téléphone cellulaire est la plateforme dominante au Japon depuis de nombreuses années et 
pourrait bien s’avérer être un bon moyen d’offrir du contenu aux jeunes lecteurs. 

Les appareils de lecture axés sur le papier électronique sont les moins populaires de tous. Leur 
coût élevé en matière de propriété fait que seuls les lecteurs sérieux sont susceptibles de les 
acheter. Alors que le détenteur d’un iPhone peut télécharger Stanza sans jamais acheter un seul 
livre électronique, ce n’est pas le cas pour ces appareils. Le Kindle de Amazon.com est l’appareil 
dominant du marché aux États-Unis, mais sa dépendance à des ententes payées d’avance avec 
des réseaux nationaux de téléphonie cellulaire a rendu la tâche difficile pour Amazon quant à son 
lancement dans d’autres territoires. Au Canada anglais, au Royaume-Uni et en France, le Sony 
Reader constitue la principale plateforme de lecture relativement bon marché. Sony signale avoir 
de la difficulté à répondre à la demande, mais ne diffuse pas de données sur les ventes. 

La différence fondamentale entre les deux appareils, en ce qui concerne les éditeurs, est leur 
ouverture envers le commerce au détail de tierce partie. Amazon est la seule entreprise qui peut 
vendre du contenu pour Kindle. Sony, bien qu’elle maintienne ses propres magasins de contenu 
pour le Reader, a aussi choisi une compétition ouverte pour l’appareil avec d’autres détaillants. 
Les éditeurs qui souhaitent accéder au Kindle doivent accepter les conditions d’Amazon, alors 
que toute entreprise qui ne souhaite pas faire affaire avec Sony peut toujours ouvrir son propre 
magasin pour le Reader. 

Formats de livres électroniques 
Le stockage et la transmission électroniques des livres est généralement un processus à deux ou 
trois étapes. Les éditeurs produisent habituellement un livre en un format (le format de 
production), puis le convertissent en un autre format avant de l’envoyer à un imprimeur ou un 
revendeur électronique (un format interentreprises). Ensuite, la plupart des revendeurs 
électroniques transmettent le livre à leurs clients par le biais d’une plateforme en ligne ou 
convertissent le livre électronique avant de l’envoyer au client en fichier autonome (un format 
entreprise-consommateur).  

Formats de production 
La plupart des livres commerciaux sont toujours consignés dans des programmes d’édition 
traditionnels comme Quark et Adobe Indesign. Au cours des dernières années, les éditeurs ont 
commencé à utiliser ces programmes en parallèle avec les systèmes XML de gestion de contenu 
qui permettent  notamment de transformer rapidement et efficacement le contenu de livres par le 
biais de produits de base de données, de livres personnalisés, de syndication en ligne. Adopter un 
déroulement de travail axé sur les systèmes XML n’est pas chose facile et peut s’avérer très 
complexe pour certains éditeurs commerciaux.  

Formats interentreprises 
Les plus importants formats interentreprises sont PDF et EPUB. PDF est un format de 
description de page : il détaille précisément l’apparence de chaque page d’un livre et ces pages 
seront affichées de la même manière sur tous les appareils. Ce format continue d’être la norme 
de l’industrie pour transmettre des mises en page aux imprimantes et n’est pas du tout menacé à 
ce niveau. Il constitue aussi le meilleur moyen de transmettre des mises en page complexes à 
n’importe quelle plateforme, et son utilisation est privilégiée par les revendeurs de bibliothèques 
universitaires (comme Ebrary, MyILibrary et EBSCO) dans leurs plateformes d’abonnement. 
Pour cette raison, il représente probablement le format de livre numérique le plus important sur 
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le plan économique. Tous les éditeurs créent des fichiers PDF à un moment ou l’autre de leur 
processus de production. 

Parce qu’il s’agit de la description fixe d’une page, un PDF ne convient pas au reformatage de 
texte.2 Un livre reformatable modifie automatiquement son formatage pour convenir à l’appareil 
utilisé et aux goûts de ses utilisateurs. C’est généralement la manière dont le texte est affiché sur 
les lecteurs portatifs et les téléphones cellulaires. Mais lire des fichiers reformatables sur un 
ordinateur est aussi beaucoup plus naturel que d’utiliser un fichier PDF ordinaire. La norme 
EPUB présentée par l’IDPF en 2007 devient de plus en plus privilégiée pour gérer les fichiers 
reformatables. De nombreux éditeurs internationaux importants ont annoncé qu’ils offriront 
uniquement des fichiers EPUB de leurs livres à leurs partenaires commerciaux. 

La plupart du temps, les revendeurs accepteront les fichiers EPUB et certains, comme 
Amazon.com, les préfèrent à tout autre format de fichier. 

La création du format EPUB demeure une question difficile. La plupart des éditeurs impartissent 
ce processus pour l'instant, mais Adobe a mis au point une capacité de génération EPUB dans 
Indesign CS3 et CS4. Cela s’est avéré problématique dans CS3 mais plus efficace dans CS4, qui 
n’a été mis sur le marché qu’en octobre 2008. 

Formats entreprise-consommateur 
En incluant la multitude de détaillants et d’appareils associés aux livres électroniques sur le 
marché, il existe trop de formats entreprise-consommateur pour les aborder ici. Toutefois, la 
plupart de ces formats sont de propriété exclusive et utilisés par des détaillants uniques (ou de 
petits groupes de détaillants) pour transmettre le contenu à leurs clients. En conséquence, les 
éditeurs n’ont pas besoin de se soucier des particularités, à l’exception d’une question très 
importante : certains détaillants comme Amazon.com semblent investir considérablement dans 
des formats entreprise-consommateur à propriété exclusive en vue de créer un engagement de la 
part des consommateurs et ainsi établir une domination sur le marché. Une telle domination 
permet ensuite au détaillant de dicter les prix aux fournisseurs. C’est ce qu’a fait le magasin 
iTunes d’Apple : Apple a combiné un appareil en vogue avec un magasin bien garni protégé par 
une GDN exclusive. Ce faisant, la société a établi à 0,99 $ le prix de facto d’une chanson achetée 
en ligne. 

Les formats les plus utilisés par les éditeurs pour vendre les livres électroniques directement aux 
consommateurs sont les suivants : PDF, EPUB et Mobipocket. Tout ce qui a été dit sur le format 
PDF plus haut s’applique ici. C’est un format facile à utiliser, approprié pour les mises en page 
complexes et inapproprié pour la lecture sur appareil portatif. Le PDF peut être protégé par une 
GDN mais la plupart des options pour ce format de fichier sont très précaires. 

EPUB est problématique comme format entreprise-consommateur. Bien qu’étant une norme 
ouverte dont la mise en œuvre devrait être simple, le nombre restreint d’appareils pouvant lire le 
format (les plus récents modèles du Reader de Sony, certaines applications de lecture du iPhone 
et l’application logicielle Adobe Digital Editions) ne suivent pas l’entière spécification. Cela 

                                                 
2 Le format PDF MARS d’Adobe, qui combine PDF avec XML, est reformatable mais est moins 
largement adopté. Pour la plupart des besoins, le format EPUB est l’option privilégiée. 
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signifie qu’un livre électronique peut réussir tous les essais de validation à titre de format EPUB 
mais qu’il n’arrive pas à s’afficher. Les éditeurs qui participent à la conversion vers le format 
EPUB doivent être conscients de ces problèmes. L’IDPF élabore des directives sur les meilleures 
pratiques et les pratiques du monde réel pour le format, mais ces directives ne sont pas encore 
achevées. 

Ajouter la GDN à un EPUB est possible (particulièrement en utilisant Adobe Content Server 4, 
qui fonctionne avec les lecteurs Reader de Sony et Digital Editions) mais il n’existe pas de 
norme de GDN associée au format pour l’instant. Cela veut dire que le potentiel de confusion 
pour le consommateur est élevé. À ma connaissance, la GDN d’Adobe pour le format EPUB n’a 
pas encore été touchée mais ce n’est sûrement qu’une question de temps. 

Mobipocket est le format le plus important d’un éventail de formats exclusifs (d’autres exemples 
comprennent .Lit et Palm de Microsoft) conçus pour transmettre des livres électroniques aux  
appareils portatifs. Tous ces formats peuvent être utilisés par les éditeurs et les libraires pour 
vendre directement, mais ils ont été éclipsés par EPUB, et ce, particulièrement parce qu’aucun 
n’a réussi à établir sa marque sur le iPhone. 

Gestion des droits numériques (GDN)  
L’enjeu de la GDN est étroitement lié à des questions de stratégie commerciale et de formats de 
fichiers et est abordé selon le contexte en quelques occasions dans le présent document. Il 
pourrait être utile d’offrir aussi quelques informations générales sur la GDN. 

La GDN est un terme polyvalent pour toute mesure technique qui limite l’accès à un fichier 
numérique ou son utilisation. On entend parfois parler de « GDN sociale », à savoir l’application 
de marques numériques sur un fichier pour suivre sa circulation non autorisée. Cependant, la 
plupart des mesures de GDN sont conçues pour établir des limites aux situations qui permettent 
l’accès à un fichier, ou aux manières dont ils sont utilisés. Leur objectif déclaré est généralement 
d’empêcher la redistribution illégale de matériel protégé par le droit d’auteur. Néanmoins, elles 
sont souvent utilisées pour créer des modèles opérationnels numériques qui stimulent des 
conditions axées sur l’impression, comme les prêts dans des bibliothèques virtuelles de contenu 
numérique. 

Seuls les éditeurs qui vendent des fichiers directement au public doivent se soucier des détails 
techniques associés à la GDN. Les éditeurs qui travaillent avec des détaillants de tierce partie ont 
actuellement peu de poids, sinon aucun, dans la décision d’appliquer ou non une GDN à leurs 
livres avant leur distribution. En règle générale, le détaillant prend cette décision et les éditeurs 
peuvent décider de vendre ou non à ce détaillant selon les modalités offertes. 

Comme mentionné dans la sous-section sur les formats entreprise-consommateur, les détaillants 
qui vendent des fichiers à des consommateurs individuels utilisent souvent des mesures de GDN 
pour créer un engagement de la part des consommateurs. Dans de tels cas, les utilisations que la 
GDN limite ne sont pas toujours dans l’intérêt de l’éditeur, car laisser un détaillant établir une 
clientèle captive qui ne peut choisir les produits d’autres fournisseurs est inévitablement au 
désavantage des fournisseurs. D’autres modèles opérationnels, comme ceux utilisés par les 
entreprises d’octroi de licence de bibliothèques, utilisent des mesures de GDN pour limiter 
l’utilisation des utilisateurs. Elles s’assurent notamment que le contenu ne puisse être imprimé ou 
qu’il expire dès que la période de prêt virtuel se termine. 
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En général, les consommateurs résistent éventuellement à la GDN qui touche le contenu qu’ils 
achètent, et ce, principalement parce que cela complique davantage la transition vers de 
nouveaux ordinateurs ou appareils de lecture. Toutefois, la GDN qui touche aux services axés sur 
l’abonnement semble moins problématique. 

La GDN peut être dispendieuse à mettre en œuvre et on peut questionner son efficacité à freiner 
la distribution non autorisée. Dès qu’une mesure de GDN devient populaire parmi les 
producteurs de contenu, quelqu’un trouve inévitablement une façon de la contourner. Même le 
cryptage sur les disques Blu-Ray, qui était une des technologies de GDN les plus puissantes au 
monde, s’est effondré. Dès qu’une technologie de GDN a été touchée, il devient facile pour des 
utilisateurs modérément sophistiqués de déchiffrer le contenu. Une seule copie d’un livre 
électronique déchiffré suffit à ce que ce livre se retrouve partout au monde. Cependant, les 
études menées à ce jour, y compris une expérience avec des livres audio mp3 sans GDN publiés 
par Hachette U.S.A. et distribués par emusic.com, donnent à penser que les consommateurs qui 
achètent du contenu sans GDN affichent rarement, sinon jamais, ce contenu sur des réseaux de 
pairs. 

De plus, de nombreux consommateurs n’aiment pas la façon dont la GDN peut freiner des 
utilisations anciennement légitimes de contenu. L’industrie de la musique, qui est pionnière dans 
l’utilisation de la GDN en ligne, l’a maintenant pratiquement abandonnée pour cette raison. Le 
seul obstacle principal à la vente de musique avec cryptage de GDN est Apple, et il s’agit 
maintenant de la décision de certaines des plus importantes maisons de disques, qui semblent 
vouloir réduire la domination du marché de iTunes en permettant à leurs concurrents uniquement 
de vendre des fichiers non cryptés. 

Commerce électronique et magasins en ligne 
Depuis la publication du rapport de Guylaine Beaudry intitulé The Challenges of Digital 
Publishing, il y a eu peu de développements transformateurs dans le commerce en ligne des 
livres imprimés. Les changements qui ont eu lieu concernent la commercialisation, les 
acquisitions, les livres numériques et les stratégies à long terme. Amazon.com a été le détaillant 
le plus actif dans ce domaine. L’entreprise a acheté la plateforme de ventes de livres usagers 
Abebooks.com et le site de réseautage social axé sur les livres Shelfari. En achetant 
Abebooks.com, elle a obtenu une part minoritaire de Librarything, une plateforme concurrente 
de réseautage social axée sur les livres. L’offre principale d’Amazon, le Kindle, est abordée dans 
le présent document. Toutes ces mesures servent à consolider Amazon comme principal 
détaillant en ligne du monde anglophone et elle acquiert un fondement technologique important 
qui pourrait améliorer sa position dans d’autres marchés. Indigo aussi a introduit un site de 
réseautage social axé sur les livres et déclare que ce site attire un grand bassin d’utilisateurs 
internationaux. 

Impression sur demande (ISD) 
Il est important de distinguer la véritable ISD, dont on peut choisir de faire un seul tirage, de 
l’impression numérique à tirage restreint qui sert parfois aux réimpressions d’ensembles de 
catégories, aux copies de lecture avancées et ainsi de suite. Bien qu’il existe de nombreuses 
capacités d’impression numérique à tirage restreint au Canada et que la plupart des éditeurs les 
aient intégrées dans leurs programmes d’édition ou de commercialisation, il y a toujours peu de 
capacité nationale en matière d’ISD. De nombreux éditeurs canadiens se tournent donc vers 
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l’ISD pour élargir leur capacité d’exportation ou rendre plus efficaces leurs programmes 
d’exportation et ce, parce qu’elle offre des moyens rentables de conserver de petites quantités de 
titres particuliers dans des territoires où la demande ne justifie pas l’expédition ou l’entreposage 
de stocks traditionnels. Elle permet aussi aux éditeurs de réagir aux hausses dans la demande 
plus rapidement qu’avec la chaîne d’approvisionnement traditionnelle des livres.  

Le chef de file nord-américain dans ce domaine est la division Lightning Source du grossiste 
américain Ingram. Lightning Source est étroitement intégrée aux activités de gros d’Ingram, ce 
qui signifie que les livres qui sont conservés selon un modèle d’impression sur commande dans 
le système de Lightning Source sont présentés aux libraires comme étant en stock dans les 
activités de gros d’Ingram. Cela présente l’avantage évident de rendre ces livres perpétuellement 
en stock chez un des plus grands grossistes de l’industrie aux États-Unis. Amazon.com a une 
relation semblable avec sa division d’ISD, Booksurge.   

Ingram a annoncé son intention d’élargir ses activités vers le Royaume-Uni et l’Asie. De plus, 
certaines entreprises européennes, telles que CPI Publishing Solutions, travaillent en vue d’offrir 
des plateformes similaires en Europe. L’avantage pour les éditeurs de participer à une plateforme 
intégrée à l’échelle territoriale ou mondiale est flagrant : il est possible de desservir plus de 
territoires plus efficacement, avec moins de temps et d’argent consacré à l’expédition et 
l’entreposage. Toutefois, en ce qui concerne les grands volumes de livres, l’impression et la 
gestion de chaîne d’approvisionnement traditionnelles sont toujours plus rentables. 


